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I.1.4 - Rénover et renforcer les institutions internationales, asseoir le syndicalisme mondial.

I.2.2 - Le SE-UNSA et l’Europe.

I.3.3.2 - Combattre toutes les discriminations

Genre, couleur de peau, orientation sexuelle, handicap, physique jugé disgracieux, voilà les principaux types de discriminations  Le SE-UNSA s’engage avec l’UNSA dans les dispositifs permettant de passer de la condamnation, certes nécessaire, à l’action concrète. 

I.3.4.1 - Le combat pour l’emploi 

L’accès à un emploi stable et choisi est la condition première de la dignité et de l’insertion sociale. Les minima sociaux ne peuvent constituer une solution satisfaisante pour assurer l’existence quotidienne.

Pour le SE-UNSA, l’économie doit être au service de l’homme et doit s’accompagner d’une réelle politique de développement de l’emploi. Elle doit favoriser les projets qui ont pour objectif de réduire les inégalités et les situations de précarité qui déchirent le tissu social.

II.2 – Assurer à chacun le droit à l’éducation et à la formation

II.2.1 - Réussir la scolarisation des enfants et des jeunes en situation de handicap ou atteints de troubles de la santé
II.2.1.1 - En application de la loi du 11 février 2005, la scolarisation des élèves en situation de handicap est une mission collective et une obligation nationale. Le SE-UNSA soutient les objectifs de la loi. Pour autant, il ne se satisfait pas des conditions de sa mise en œuvre.

L’État doit garantir le droit à compensation par l’attribution de moyens financiers et humains nécessaires (pédagogiques, éducatifs, thérapeutiques, rééducatifs, aides techniques et humaines). La scolarisation réussie de l’élève handicapé passe par une adéquation entre offre et demande d’accompagnements au niveau départemental. La MDPH est le lieu où doit se construire une évaluation fine et partagée des besoins de la population scolaire handicapée. Le SE-UNSA revendique que ce droit à l’éducation et à la formation dans le service public soit conjugué à l’accessibilité à des dispositifs d’accompagnement et de soin.

II.2.1.2 - Le SE-UNSA ne peut se satisfaire du recours aux emplois précaires pour accompagner la scolarisation des enfants et adolescents en situation de handicap. Il revendique la pérennisation des missions d’accompagnement assurées par des personnels bénéficiant d’une formation initiale et continue débouchant sur l’insertion professionnelle.

II.2.1.3 - Pour mettre en œuvre les décisions de la commission des droits et de l’autonomie (CDA), le SE-UNSA exige l’augmentation du nombre d’enseignants référents. Ceux-ci doivent disposer de la part de l’Etat et des collectivités locales des moyens nécessaires à l’exercice de leurs missions. 

Le SE-UNSA revendique la présence au sein de la CDA des organisations syndicales représentées au CDEN.

II.2.1.4 - La formation initiale et continue de tous les personnels doit être prévue et amplifiée pour assurer la scolarisation des élèves en situation de handicap en milieu ordinaire. 

Pour répondre aux besoins, iI est nécessaire d’augmenter le nombre de personnels titulaires du 2CA-SH et du CAPA-SH. Une formation aux « troubles spécifiques du langage oral et écrit » doit être développée.

L’observatoire national sur la formation, la recherche et l’innovation sur le handicap doit contribuer à la mise en application des programmes de formation.

II.2.1.5 - Le SE-UNSA sera attentif à ce que soient appliqués les textes concernant les aménagements des examens et concours pour toute personne en situation de handicap.

II.2.1.6 - Le choix du mode de communication pour les jeunes sourds entre communication bilingue en langue des signes et langue française ou communication en langue française doit être effectif. Les contenus des enseignements de langues doivent être adaptés, les moyens nécessaires fournis et les personnels formés.

II.2.1.7 - Le développement des UPI doit être poursuivi en complémentarité d’une scolarisation individuelle en milieu ordinaire. 

Le SE-UNSA exige que les personnels exerçant en UPI bénéficient d’une formation qualifiante.

II.2.1.8 - Dans le cadre de la coopération entre les établissements médico-sociaux et le milieu ordinaire et suite à la création des unités d’enseignement, les conventions entre autorités académiques et l’établissement doivent garantir le maintien d’une école sous tutelle de l’Education Nationale  et le maintien des taux d’encadrement. 

II.2.1.9 - A tous les niveaux de la scolarité, la connaissance et le respect des personnes en situation de handicap et de leur place dans la société doivent faire partie des objectifs de l’éducation.

II.3 – Organiser les différents temps de la formation tout au long de la vie

II.3.1 - Introduction

II.3.1.1 L’éducation et la formation tout au long de la vie ne se limitent pas à une simple articulation de la formation initiale et de la formation continue. Elles s’appuient sur la validation régulière et progressive des acquis des apprentissages formels et informels. Elles reposent sur un découpage en trois temps de la formation : 

- la formation commune (école et collège) ;

- la formation diversifiée (lycée et enseignement supérieur) ; 

- et la formation continuée.

Pour entériner et faire vivre cette formation tout au long de la vie, le SE-UNSA demande que la formation initiale et continue soit prise en charge par les différents ministères concernés dans une logique de cohérence, de coordination et de rapprochement de leurs actions.

II.3.1.2 - L’organisation actuelle de la formation initiale compromet la mise en œuvre effective et le développement de la formation tout au long de la vie. Fondée sur une logique sélective, elle écarte les publics les plus fragiles de l’accès à une formation continuée.

Dans la formation diversifiée et la formation continuée, l’organisation annuelle des parcours de formation ainsi que le regroupement des élèves en classes selon la série ou la spécialité choisie doivent laisser la place à une organisation de la formation en modules d’apprentissage.

II.3.2 - Consolider la formation commune 

II.3.2.1 - Introduction

II.3.2.1.1 - L’école primaire et le collège ont pour mission de conduire tous les jeunes  à acquérir un socle commun de connaissances et de compétences qu’il est indispensable de maîtriser pour accomplir avec succès sa scolarité, poursuivre sa formation, construire son avenir personnel et professionnel,  réussir sa vie en société, devenir un citoyen éclairé et vigilant. Pour le SE-UNSA, le Diplôme National du Brevet a pour objet unique de valider son acquisition.

II.3.2.1.2 - La définition du socle commun inscrite dans le décret du n’a pas rompu avec la logique disciplinaire d’élaboration des programmes qui survalorise les connaissances académiques au détriment des compétences. Les récentes évolutions du Diplôme National du Brevet pérennisent les blocages et contradictions actuels. Le SE-UNSA exige une redéfinition des contenus du socle et des modalités de sa certification.

II.3.2.1.3 - Le SE-UNSA prend acte de la nécessité reconnue par les textes réglementaires de faire acquérir les contenus du socle commun par tous les élèves et de mettre en œuvre les dispositifs d’évaluation adéquats pour y parvenir. 

II.3.2.1.4 - Dans ce cadre, le socle commun, redéfini, doit constituer un levier majeur pour faire évoluer notre système éducatif. Sa mise en œuvre implique une organisation de la scolarité prenant en compte les compétences qui structurent le socle et non pas seulement les programmes. Ceux-ci devront être modifiés en conséquence. Dans cette perspective, l’organisation en cycles est incontournable. Cette mise en œuvre nécessite une politique éducative ambitieuse et exigeante en termes de formation des enseignants, d’évaluation des élèves et de soutien aux élèves en difficulté. 

II.3.2.1.5 - Pour le SE-UNSA, la logique d’un socle commun dont l’acquisition doit être garantie à tous, appelle une profonde rénovation des pratiques d’évaluation. Résolument positive, l’évaluation doit sanctionner les acquis des élèves, et non pas ce qui les sépare d’une norme dont la référence se situe au-delà de la scolarité obligatoire (à savoir les prérequis supposés nécessaires à la réussite dans les séries générales du baccalauréat qui ne concernent que 35 % d’une classe d’âge actuellement). 

Déclinaison école collège lycée ….

II.3.3.3 - La voie professionnelle

II.3.3.3.1 - Dans la voie professionnelle, les lycées ont vocation à mettre en cohérence en un même lieu ou par le biais de réseaux d’établissements, autour d’un ou plusieurs champs professionnels, des formations du CAP au BTS, auxquelles s’ajoutent les missions de formation continue des adultes, et de validation des acquis. ….

Ils doivent offrir dans le cadre du service public et laïque d’éducation, des perspectives accrues, plus lisibles et plus cohérentes de choix et de poursuite d’études. Ils facilitent les parcours cohérents et constituent des lieux d’adaptation à l’emploi, grâce en particulier aux formations complémentaires d’initiative locale, aux mentions complémentaires, aux sections d’apprentissage implantées dans l’établissement et aux dispositifs jeunes. 

Avec une offre de formation très variée dans sa nature, initiale (alternance sous statut scolaire, alternance apprentissage) et continue, et dans son niveau (du niveau V au niveau II), le lycée professionnel présente un cadre particulièrement pertinent pour la mise en place de l’organisation modulaire. 

II.3.3.3.2 - Pour répondre à leur mission, les formations professionnelles doivent s’adapter en permanence. Cette adaptation nécessite :

· un travail régulier et soutenu des CPC,

· une formation continuée des enseignants de qualité,

· un partenariat école-entreprises dans chaque bassin,

· un investissement régulier des régions dans les plateaux techniques.

II.3.3.3.3 - Le CAP doit être conforté dans sa mission de diplôme premier d’insertion professionnelle. Adapté à la VAE par son découpage en unités, il apporte une réponse circonstanciée à une partie de la population. Des formations au CAP doivent être offertes dans tous les bassins de formation au sein du service public d’éducation. Elles doivent être conçues pour accueillir des publics d’origines diverses, et tout particulièrement les élèves issus de SEGPA.
II.4 - METTRE L’APPRENANT AU COEUR DU SYSTEME EDUCATIF

II.4.1.2 -  Au collège, il faut :

- Afficher avec détermination le principe que tous les élèves, y compris ceux en situation de handicap, doivent pouvoir apprendre ensemble jusqu’à la fin de la scolarité obligatoire, principe capital pour assurer la cohésion et la justice sociale.

- Renoncer définitivement aux deux « solutions » utilisées jusqu’à maintenant pour prendre en charge la difficulté scolaire, l’orientation précoce vers la voie professionnelle et le redoublement, et mettre en place une véritable politique de prévention et de remédiation des difficultés scolaires, en utilisant les ressources du socle commun.
- Définir des objectifs et des contenus de formation ainsi que des modes d’évaluation au collège qui garantissent à tous les élèves l’acquisition d’un socle commun de compétences et de connaissances indispensables.

- Valoriser la culture technologique dans le socle commun et plus largement, valoriser toutes les formes d’intelligence. 

II.4.2 - Adapter les rythmes scolaires aux besoins des enfants et adolescents
II.4.2.1 -Les rythmes scolaires déterminent largement les rythmes de vie de l’enfant et de l’adolescent. 

Même si l’organisation du temps scolaire intègre les contraintes économiques, politiques et sociales, l’organisation et l’aménagement du temps scolaire doivent répondre à l’intérêt du jeune et donc, relèvent  du ministère de l’Éducation nationale, après consultations des instances paritaires et tripartites.

Une attention particulière doit être apportée à l’organisation du parcours scolaire et aux rythmes spécifiques des élèves en situation de handicap.

II.4.2.2 - La priorité va à l’aménagement de la semaine et surtout à l’allégement de la journée scolaire. Le SE-UNSA exige un bilan des divers modes d’organisation du temps scolaire et souhaite qu’une conférence de consensus soit organisée sur ce thème. 

II.5 - RÉUNIR LES CONDITIONS DE LA REUSSITE DE TOUS

II.5.1 - Développer les activités en petits groupes

II.5.1.1 - La classe (ou le groupe) hétérogène constitue la situation normale d’enseignement. Des effectifs raisonnables facilitent l’engagement de chacun dans les situations d’apprentissage. Ils permettent aussi de repérer les difficultés passagères et de tenter d’y remédier rapidement.

II.5.1.2 - Le SE-UNSA revendique la limitation des effectifs à 24 élèves par classe de la maternelle au lycée. Dans l’immédiat, il revendique une limitation à 30 élèves au lycée. 

Le SE-UNSA revendique 

- une diminution spécifique des effectifs quand la sécurité l’exige;

- une limitation à 20 élèves par classe dans les établissements situés dans les territoires dont les populations ont des difficultés 
- une limitation particulière dans les classes qui accueillent des élèves en grande difficulté et élèves en situation de handicap (avec notamment une limitation à 12 élèves dans les Egpa et 10 élèves dans les CLIS et les UPI) ;
- une limitation particulière dans les classes charnières de notre système éducatif : grande section de maternelle,  CP, 6ème, 2nde et dans les classes à cours multiples ;

- dans les sections de tout-petits : 15 élèves au maximum.

II.5.3 - Réduire les inégalités entre établissements et territoires

II.5.3.1 - Le SE-UNSA demande à l’État de garantir l’équité entre les territoires  et les établissements dès la maternelle et à tous les niveaux. Cette équité exige une remise à plat de la carte des formations et des dotations attribuées aux établissements en fonction des besoins des élèves accueillis.

II.5.3.4 - Le SE-UNSA considère qu’un effort considérable doit être engagé en faveur des établissements les plus défavorisés. La qualité de l’offre éducative doit être renforcée. Dans ces établissements, les mêmes exigences de travail qu’ailleurs doivent être proposées. 

C’est au service public d’éducation d’offrir aux élèves en difficulté la remédiation dont ils ont besoin et de susciter leur motivation. Une aide au travail personnel ainsi qu’un soutien individualisé doivent être inclus dans les emplois du temps de tous les élèves.

II.5.3.7 - Les établissements scolaires dans les quartiers en difficulté demeurent souvent les seuls services publics. Les problèmes sociaux et économiques de ces quartiers ne peuvent être réglés sans des politiques publiques globales associant des mesures d’aménagement du territoire, économiques, sociales, d’urbanisme, de sécurité..., visant notamment à établir une plus grande mixité des populations et activités dans les quartiers. Dans ce cadre, les établissements scolaires doivent être associés aux concertations.

II.5.3.8 - Tout cela passe par une politique globale qui s’appuie sur des moyens supplémentaires et spécifiques en lien avec des politiques de territoires.

II.5.3.9 - Ces moyens doivent permettre :

- de diminuer la taille des établissements (tout en améliorant la qualité de leur architecture) ; 

- de disposer dans les établissements des personnels aux compétences spécifiques (psychologues scolaires, éducateurs, personnels sociaux et de santé…) nécessaires aux équipes pour leur permettre de prévenir et gérer au mieux les problèmes de comportement de certains élèves ; 
- d’améliorer les conditions de travail et d’abaisser, de façon significative (au moins trois heures), le service des enseignants. L’objectif est de renforcer la stabilité des équipes, compenser la difficulté plus grande du métier et de répondre aux besoins plus importants d’aide aux élèves, de relation avec les familles, de concertation et donc de solidarité entre enseignants ;

- d’assurer une prise en charge continue des élèves dans l’établissement et de réaliser une baisse très significative des effectifs de classe (moins de 20 élèves).

II.5.3.10 - Tout cela passe d’ailleurs, non par l’augmentation contre-productive des heures supplémentaires, mais par l’accroissement des postes budgétaires qui contribuent à une présence éducative plus importante d’adultes dans l’établissement.

De plus, une formation adaptée, et en partie commune, de ces personnels constitue une priorité.

II.5.4 - Bâtir des dispositifs spécifiques et ouverts, avec la qualification comme objectif
II.5.4.1 - La situation de certains élèves nécessite l’existence de dispositifs spécifiques à l’intérieur des écoles, collèges et lycées, évitant la reconstitution de filières et recherchant le retour à une scolarité commune.

II.5.4.2 - Dans le cadre de la scolarité obligatoire avec l’acquisition du socle commun comme objectif, différentes réponses sont offertes aux élèves les plus en difficulté. Les dispositifs d’alternance au collège et les dispositifs relais en sont deux exemples. Toutes les réponses doivent relever de la responsabilité de l’école et du collège et être soutenues sur les plans pédagogiques et financiers.

II.5.4.3 - Le SE-UNSA rappelle son attachement au maintien d’une structure Segpa au sein du collège. 

Les SEGPA doivent conserver leur spécificité pédagogique et des moyens identifiés au sein du collège afin de dispenser aux élèves des enseignements généraux et professionnels adaptés.

Les SEGPA ont pour mission d’apporter les remédiations nécessaires pour  permettre aux élèves qui présentent des difficultés scolaires graves et durables de pouvoir accéder à une formation conduisant au minimum à une qualification de niveau V. L’acquisition du socle commun de connaissances et de compétences et la découverte des champs professionnels sont les moyens pour accéder à une formation qualifiante.

Le SE-UNSA  revendique que tous les enseignants intervenant auprès des élèves de SEGPA aient accès à une formation spécialisée ou complémentaire.

Coordonnateur des actions de l’ensemble de son équipe pédagogique, le directeur de SEGPA doit voir son rôle réaffirmé.

Les formations qualifiantes et diplômantes dispensées en lycée professionnel doivent prendre en compte la spécificité des élèves sortant de SEGPA. Des  liaisons pédagogiques entre la SEGPA et les LP du bassin doivent être assurées. Une offre de formation de proximité doit être garantie au sein du service public d’éducation. 
II.5.5 -  Construire des réponses adaptées aux besoins des élèves en difficulté

II.5.5.1 - Chaque élève, de la maternelle au lycée, doit recevoir les aides nécessaires pour surmonter ses difficultés. Ses besoins, pédagogiques, psychologiques, médicaux ou sociaux ne sont pas définis par référence à un niveau supposé, mais s’appuient sur les résultats d’observations.

Le SE-UNSA exige que soient mises en place des actions de prévention dès l’entrée de l’enfant à l’école maternelle concernant le dépistage des troubles de la santé, troubles spécifiques des apprentissages, du langage et du handicap. 

Si le repérage des troubles du langage relève des enseignants, leur dépistage relève bien des Rased et leur diagnostic, des médecins scolaires. 

Des moyens en formation et en personnels sont nécessaires pour y répondre.

II.5.5.2 - Dès l’école maternelle, en partenariat et en complémentarité des remédiations apportées par l’enseignant de la classe, les réseaux d’aides spécialisées aux élèves en difficulté (RASED), doivent être  en nombre suffisant pour apporter à ces élèves, l’aide psychologique, rééducative ou pédagogique dont ils ont besoin. Ces aides sont conduites par les psychologues scolaires, les enseignants spécialisés chargés de rééducation et ceux chargés de l’aide pédagogique.

Il est nécessaire de coordonner leurs actions  avec les services médicaux, sanitaires et sociaux.

Le SE-UNSA demande que la formation au 2CA-SH soit développée et reconnue pour permettre l’implantation de postes d’enseignants spécialisés dans les collèges.

 Le SE-UNSA revendique une augmentation des postes spécialisés permettant : 

- l’acquisition par tous les élèves du socle commun ;

- la prévention et remédiation des difficultés scolaires et comportementales à l’École. 

II.5.5.3 - Des dispositifs d’aides, qui peuvent être concentrés dans le temps, définis à partir des besoins effectivement constatés des élèves, inscrits dans les emplois du temps des élèves et des enseignants, doivent être rendus possibles et garantis par des moyens spécifiques.

Le SE-UNSA revendique les moyens en temps, en personnels  et en formations pour mettre en place ce type de dispositif et plus largement pour favoriser une pédagogie différenciée aussi bien dans le second degré que dans le premier degré.

Dans le temps scolaire, toutes les tâches  d’accompagnement pédagogique font partie des missions normales des enseignants. Elles doivent donc faire l’objet d’une préparation dans leur formation et être intégrées dans leur service. 

II.5.5.4 - A l’école primaire, l’aide personnalisée doit être incluse dans le temps scolaire obligatoire. Pour la mettre en œuvre, le SE-UNSA revendique la présence dans l’école ou le regroupement pédagogique, d’enseignants en nombre plus important que de classes.

L’aide personnalisée ou individualisée ne doit pas être confondue avec l’aide spécialisée nécessaire aux élèves qui présentent des difficultés graves et persistantes. Le développement de dispositifs d’aide individualisée ne peut en aucun cas servir de prétexte à la réduction des moyens dévolus à l’aide spécialisée.

II.7.3 - Travailler autrement et en équipe

Le travail en équipe, véritable levier d’amélioration des pratiques pédagogiques, mérite d’être organisé efficacement. Il devient une nécessité de plus en plus grande pour les enseignants et tous les personnels. Il évite la solitude pédagogique et donne tout son sens à notre communauté de métier. Au niveau de la classe, du niveau, du cycle, de l’établissement, tout comme entre l’école, le collège et le lycée d’un même secteur géographique, il permet :

- d’élaborer, de mettre en place et d’évaluer les projets disciplinaires, interdisciplinaires ou transdisciplinaires, de modules d’aide et de soutien, des périodes de stages en entreprises  ;

- de confronter les idées, les pratiques, de mettre en commun les recherches et initiatives et de s’informer collectivement de la scolarité de chaque élève ;

- d’offrir des règles de travail et des repères clairs et communs aux élèves ;

- de renforcer la cohérence et l’efficacité des interventions éducatives ;

- de donner davantage de sens aux différents contenus disciplinaires ;

- de ne pas morceler la vie d’un enfant ou d’un adolescent et donc d’éviter la distinction entre les enseignements d’un côté et ce qu’on appelle la vie scolaire de l’autre (qui sert d’ailleurs de liaison avec ce qui se passe hors de l’établissement, en famille notamment) ;

- de faciliter la gestion des parcours d’apprentissage des élèves, et de prendre en charge le plus efficacement possible les besoins, les difficultés des élèves et leur remédiation par une action concertée ;

- de créer et de renforcer le lien avec les familles tout au long de la scolarité.

II.8.7. Les formations spécialisées
Le SE-UNSA dénonce la contradiction entre politique forte répondant aux attentes de la société et diminution des ressources existantes.

II.8.7.1 – Pour le SE-UNSA des personnels formés, munis du CAPA-SH, du 2CA-SH ou psychologues scolaires sont nécessaires pour accompagner et scolariser des élèves en situation de handicap dans les 1er et 2nd degré. Plus que jamais, ils apportent, au sein de l’Ecole,  compétences et techniques spécifiques. Dans le cadre de la masterisation, leurs formations doivent être maintenues.

II.8.7.2 - Le nombre d’élèves scolarisés en situation de handicap augmente. Le SE-UNSA revendique l’accession d’un plus grand nombre d’enseignants à  la formation au  2CA-SH, au CAPASH et aux Modules de Formation d’Initiative Nationale. Il s’agit ainsi de répondre aux besoins des CLIS, RASED, UPI et SEGPA.

II.8.8. La formation continue : une obligation de l’employeur éducation nationale 

Pour le SE-UNSA la formation continue est une dimension obligatoire du métier d’enseignant. Elle doit être de proximité et accessible à tous. Elle est aujourd’hui insuffisante. C’est un devoir impératif pour l’Etat employeur, de consacrer les moyens nécessaires à l’exercice de ce droit. 

III. DES PERSONNELS RECONNUS DANS UN SERVICE PUBLIC RÉAFFIRMÉ

III.2.8 - Frais de déplacement 

III.2.8.1 - Le SE-UNSA condamne le système actuellement en vigueur pour rembourser les frais de déplacement. Fonctionnant dans l’opacité et sur des insuffisances budgétaires, il est une entrave au bon fonctionnement du service public d’Éducation nationale et génère pour les personnels des injustices inacceptables.

III.2.8.2 - Le SE-UNSA exige que tout personnel ayant à se déplacer dans le cadre de ses missions soit indemnisé à la hauteur des dépenses engagées et selon les mêmes modalités quelle que soit sa catégorie.

III.2.8.3 - Le SE-UNSA revendique : 

- un abondement des crédits pour le remboursement effectif de ces frais ;

- le respect de la réglementation notamment par l’obtention systématique d’ordres de mission ouvrant droit à des remboursements en cas de convocation ;

- une réévaluation des taux de base de remboursement kilométriques sur la base du barème fiscal et l’abandon du tarif SNCF pour les déplacements ;

- des arrêtés ministériels pour une reconnaissance effective des spécificités de  l’éducation nationale ;

- Pour les enseignants affectés sur plusieurs établissements, la prise en compte dans leur emploi du temps, du temps nécessaire pour se déplacer entre les établissements d’affectation

III.3.3.5 - Réaffirmer le principe d’égalité entre les enseignants
Le principe d’égalité entre tous les enseignants doit être acté, dans la pratique par une définition plus précise de la charge globale de travail. Cette dernière doit inclure les missions générales de l’enseignant tout autant que les conditions particulières d’exercice du métier ainsi que les fonctions exercées.

Le SE-UNSA revendique donc l’ouverture d’une négociation sur la révision de la définition des obligations de service qui reconnaisse l’évolution du métier d’enseignant, de leur charge de travail, des missions spécifiques de certains personnels. Elle doit se traduire par une compensation horaire ou financière

Sur la base du principe d’égalité entre tous les enseignants, le SE-UNSA y défendra l’égalisation des obligations de service pour tous les enseignants exerçant à un même niveau (école, collège, lycée).

Pour le SE-UNSA, cette mesure prendrait en compte la spécificité qui découle du métier et qui correspond au lieu d’exercice. 

 Au nom de l’équité, le SE-UNSA réaffirme son exigence d’un service hebdomadaire de 18 h pour :

- les enseignants d’EPS qui demandent aussi leur intégration dans le corps des certifiés ;

- les enseignants de SEGPA et EREA, UPI et tout enseignant du 1er degré exerçant en collège. De même le syndicat revendique un abaissement horaire identique à celui des SEGPA pour les enseignants spécialisés qui travaillent en établissement spécialisé avec des adolescents.

III.3.3.7 - Certaines fonctions notamment les chefs de travaux, documentalistes, conseillers en formation continue et conseillers pédagogiques doivent être mieux reconnues. Le SE-UNSA revendique une redéfinition des missions liées à ces fonctions et de leurs obligations de service pour ceux qui dépassent les 35 h ainsi qu’une meilleure reconnaissance financière.

III.3.3.8 - Le SE-UNSA revendique la reconnaissance de l’évolution du métier d’enseignant, de leur charge de travail, des missions spécifiques de certains personnels.  Le SE-UNSA considère que la prise en compte des diversités des situations d’exercice professionnel des collègues doit se traduire par une amélioration des conditions de travail et/ou de carrière (bonification indiciaire, avantage d’ancienneté, indemnité). 

III.3.8 - Handicap

Le SE-UNSA déplore le manque criant de correspondants handicap et de médecins de prévention pour le maintien dans l'emploi des personnes en situation de handicap. Ces derniers doivent bénéficier d’aménagements de leurs postes, d’accompagnement dans leur carrière et dans la pratique quotidienne de leur métier.

Le SE-UNSA veillera à ce que chaque dossier soit instruit et puisse aboutir à un financement dans le cadre du Fonds d’Insertion pour les Personnes Handicapées.

Le SE-UNSA revendique la diminution de la durée d’assurance exigée pour bénéficier d’une retraite pour handicap.

III.4.8 - Respecter les personnels en rupture professionnelle pour raisons de santé
Le ministère a mis en œuvre une nouvelle politique concernant les personnels en rupture professionnelle pour raisons de santé.

Le SE-UNSA dénonce la décision prise concernant la fin de l’affectation à titre permanent sur les postes adaptés de longue durée, ex postes de réemploi. 

Parce que c’est de nature à fragiliser des collègues malades et que cela remet en cause l’assurance qu’ils avaient de garder une activité professionnelle et un salaire jusqu’à la fin de leur carrière, le SE-UNSA agira pour que le ministère revienne sur cette décision.

Le SE-UNSA prend acte des modalités affichées :

- d’aménagements horaires en cas de difficultés de santé ;

- d’affectation sur poste adapté de courte durée et de longue durée ;

- de reclassement.

Le SE-UNSA considère que ce sont des mesures qui ne sont pas suffisantes, et que le ministère n’a pas pris l’entière dimension du dossier particulièrement dans le domaine de la prévention. Il demande qu’un bilan des dispositifs mis en place soit établi. 

De plus, le SE-UNSA s’opposera à toute tentative de l’administration visant à « exclure du métier » (disponibilité d’office) les personnels en rupture professionnelle pour raison de santé.

Le SE-UNSA revendique l’adaptation de la charge et de l’organisation du  travail des personnels affectés au CNED en fonction de leur état de santé et de leur éloignement des instituts auxquels ils sont rattachés.

